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I. PRESENTATION DE LA DIRECTION 
 

1.1 CADRE JURIDIQUE 
Au sein du Ministère de l’Economie et des Finances en charge de l’Industrie, la Direction du 

Financement Extérieur a été créée en janvier 2001 (Loi n°113/AN/01/4ème L) pour mieux 

répondre aux besoins d’efficacité et de cohérence de l’aide au développement en République 

de Djibouti. 

La délégation de signature des documents relatifs aux financements extérieurs lui a été 

accordée en 2004 par voie du décret 2004-85-PR-MEFPP. Suivant la scission du MEFIP et la 

création du Ministère du Budget en mars 2013, un nouveau texte de loi portant réorganisation 

du MEFI prévoit que la DFE soit organisée en quatre Sous-directions, dont toutes sauf la 

Sous-direction de Mobilisation de Ressources sont opérationnelles. 

1.2 MISSIONS 
La Direction du Financement Extérieur est l’interface entre les partenaires techniques et 

financiers (PTF) et les instances gouvernementales. Elle a pour but d’augmenter la 

mobilisation de fonds auprès des bailleurs, d’améliorer la mise en œuvre des projets de 

développement, et de renforcer l’efficacité et la coordination de l’aide au développement en 

République de Djibouti. 

En particulier, les prérogatives de la DFE sont: 

 L’identification, la mobilisation et la coordination de l’ensemble des financements 

extérieurs (prêt et dons) existants ou en préparation ; 

 La participation à l’élaboration des programmes et projets de développement en 

préparation et à venir, 

 La participation aux négociations relatives aux projets de financement extérieurs en 

préparation et à venir  dons et prêts ; 

 La participation à l’élaboration des procédures d’exécution des dépenses payées sur 

financements extérieurs et sur fonds propres (contrepartie budgétaire) 

 L’exécution des procédures d’ordonnancement 

 Assurer le suivi financier et physique des projets sur prêts et dons 

 Prendre part à l’élaboration de la stratégie de développement sectoriel, de la politique 

d’orientation économique et sociale  

 Assurer le suivi comptable des aides hors projet (budgétaire, balance des paiements, 

assistance technique) ; 

 Participer à l’élaboration associé aux travaux de la Vision 2035 et la SCAPE et aux 



différentes réunions et comités de réflexions sur les réformes économiques et financières 

engagées avec les institutions internationales.  

1.3 RESSOURCES 

1.3.1 Ressources Disponibles 

Les ressources humaines, matérielles, et financières de la Direction du Financement Extérieur 

étaient nettement insuffisantes par rapport au volume des tâches inhérentes à son rôle de 

représentant de l’Etat vis-à-vis des bailleurs de fonds et de coordinateur et superviseur des 

financements extérieurs. 

EN 2016, la DFE a opéré sur une ligne budgétaire pour son fonctionnement courant (hors 

salaires des agents) de DJF 1.2 million, soit environ 6000 euros. 

En plus des ressources insuffisantes, la DFE a dû jouer son rôle d’interface avec les bailleurs 

dans des locaux exigus, sans salle de réunion.  

La DFE dispose au total d’une dizaine de bureaux (4 bureaux au 1
er

 étage et la salle de 

réunion du rez-de-chaussée aménagée en 6 petits bureaux), équipés d’ordinateurs de bureaux 

et imprimantes, ainsi que d’une photocopieuse.  

Dans le passé, la DFE ne disposait d’aucun outil informatique de planification, de gestion 

financière, de suivi-évaluation ou d’aide à la décision pour les projets à Djibouti. Situation à 

laquelle elle remédie depuis 2016 avec l’appui du PNUD et de l’UE en mettant en place le 

Système d’Information pour la Gestion de l’Aide à Djibouti (SIGAD).  

1.3.2 Besoins de la DFE 

LA DFE a été renforcé en termes de ressources humaines en juillet 2017 mais actuellement 

L'extension des locaux de la DFE est primordiale. La DFE doit aussi bénéficier d’un budget 

de fonctionnement adéquat. Il serait également nécessaire de renforcer les cadres en gestion 

de projet car ils ont sous leur coordination la gestion administrative de plusieurs projets.C’est 

pourquoi La DFE  est en contact avec des acteurs de la formation professionnelle pour 

permettre aux salariés de mieux répondre aux besoins de leurs fonctions respectives et 

d’assurer dans des bonnes conditions la supervision de leurs projets respectifs. 

 

 

 



II. FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE 2018 
 

II.1. Inauguration du nouveau campus de l’Université de Djibouti 
 

 

 

Le projet a pour objectif la création de l’université de Djibouti d’une capacité de 10.000 

étudiants, qui a pour mission de développer au niveau de l’enseignement supérieur ; 

l’enseignement général initial et continu ; l’enseignement et la formation technique ; la 

formation du personnel du service publics parapublics et privés, et enfin la recherche et la 

production scientifique et pédagogique 

Le projet comprend la réalisation d’une infrastructure universitaire, tous corps d’état 

confondus ainsi que tous les travaux de VRD et aménagement extérieurs et se décompose en 

deux tranches. Le complexe universitaire est conçu pour une capacité de 10000 étudiants 

dont la surface hors œuvres est de 26000 m2 environ. 

L'objectif général du projet est de contribuer au développement économique et social général 

du pays grâce à la construction de l'Université de Djibouti. 

Avec son nouveau campus, l’Université de Djibouti prend réellement son envol. Elle 

ambitionne de devenir l’une des meilleures universités du continent africain notamment dans 

les domaines prioritaires de la logistique et du numérique. 

Les composants du projet comprendront: 

 

1.- Construction d'un campus universitaire entièrement intégré, de 26 000 m2 pouvant accueillir 10 

000 étudiants 

 

2.-Achat de meubles et d'équipements 

 



3.-Assistance technique 

 

4.-Soutien institutionnel 

 

 

II.2. Pose de la 1ère pierre de l’Usine de dessalement de l’eau de la mer à 

Doraleh 

 

Le président de la République, Ismaïl Omar Guelleh, a procédé à Doraleh à la pose de la 

première pierre d’une usine de dessalement de l’eau de mer. D’un coût de 73 millions d’euros, 

dont  67,5 millions financés par l’Union Européenne et 5,5 millions par le gouvernement 

djiboutien, ce projet ambitieux est exécuté par le ministère de l’Agriculture, de l’Eau, de la 

Pêche, de l’Elevage et des Ressources halieutiques. Les travaux de construction de cet 

appareil productif sont confiés au groupement des sociétés franco-espagnole 

“Eiffage/Tedagua” spécialisé dans le dessalement de l’eau de mer. 

L’usine de dessalement de l’eau de mer produira 30% de la consommation en eau potable de 

la capitale. Le projet s’inscrit dans le cadre du programme de lutte contre le spectre de la soif 

qui a toujours été l’un des principaux objectifs du Président Guelleh depuis son accession à la 

magistrature suprême du pays. 

Le projet se propose: (i) d'augmenter significativement la capacité de production d’eau potable par la 

construction d'une usine de dessalement d'eau de mer, et (ii) d'accompagner la feuille de route des 

réformes préparée par le Gouvernement de Djibouti dans le secteur de l’eau. Les réformes 

toucheront à l’axe institutionnel, à l’axe opérationnel et à l’axe technique. 

 



Concernant le résultat 1 le projet considère: 

 

a) la conception, construction et exploitation pendant 5 ans d'une usine de dessalement dont la 

capacité de production d'eau sera de 45 000 m³/jour. Elle sera réalisée en 2 phases :  

•Dans la 1ère phase du projet, la plupart des éléments principaux seront équipés pour une 

production de 50 % de la capacité de conception (i.e. 22 500 m³/j). La prise d'eau de mer et tout 

autre élément auxiliaire qu'il est judicieux de réaliser en même temps que les travaux de la conduite 

de refoulement (d'environ 8,5 km) et du réservoir (5 000 m3) prévus dans la 1ère phase seront 

réalisés pour une capacité de production d'eau de 45 000 m³/j.  

•La 2ième phase pourra être prévue dans le futur en fonction de l'avancement satisfaisant de la 1ère 

phase du projet et, en particulier, des mesures d’accompagnement et réformes sectorielles 

nécessaires à la viabilité du projet. 

 

Pendant la période d'exploitation, le contractant assurera la formation du personnel que l'ONEAD 

aura proposé en tenant compte de l'égalité de genre. Le contractant devra avoir formé à l'issue des 

cinq années d'exploitation une équipe de l'ONEAD capable d'assurer pleinement l'exploitation de 

l'usine à la fois sur les plans technique et financier. Cette formation reposera sur deux modalités, la 

formation continue et une formation intensive avant la remise de l'usine au maître d'œuvre. Dans le 

cadre de la formation continue l'ONEAD et le contractant établiront, d'un commun accord, un 

programme d'accompagnement du personnel de l'ONEAD. 

b) L'assistance technique pour la surveillance et le contrôle qualité des travaux des activités. 

L'assistance technique ne couvre pas la période de 5 ans d'exploitation de l'usine par le contractant. 

Concernant le résultat 2, l'appui se concentre notamment la supervision de l’avancement des 

réformes sectorielles suivantes :  

• La définition d'une politique de gestion durable de l’eau en zone urbaine et rurale. Cette politique 

sera appuyée par un cadre législatif, juridique et institutionnel qui conduira à la création d'un organe 

responsable du contrôle de la politique de l'eau et de la régulation des acteurs et de la tarification. 

Cette politique s’inscrira dans les objectifs de développement durable et de la réduction de la 

pauvreté. 

•L'optimisation des consommations publiques avec la mise en œuvre et le renforcement de la 

gestion durable de l’eau et de l’énergie par les institutions publiques et notamment le suivi de 

l'application de l'accord de la dette croisée et du paiement des factures - avec l'éventuel soutien du 

FMI. 

•L'actualisation de la tarification de l'eau pour tenir en compte de 1) l'investissement dans l'usine de 

dessalement d'eau de mer, 2) une péréquation plus équitable entre différentes classes sociales pour 



permettre de couvrir les besoins primaires des familles les plus pauvres et 3) l'objectif d'encourager 

davantage la conservation d'eau. 

•La mise à disposition d'un tarif préférentiel afin de garantir l'approvisionnement électrique et 

d'assurer la viabilité de l'investissement de l'usine avant le démarrage de l'exploitation de 

l'installation. Le tarif moyen de l'électricité pour le fonctionnement de l'usine et les services 

d'approvisionnement en eau sera au inférieur ou égal au tarif industriel le plus avantageux. 

•La mise en place de formations aux nouvelles techniques et pratiques de dessalement, ainsi qu’aux 

objectifs de développement durable en association avec le milieu éducatif djiboutien. L'éducation et 

l'information porteront aussi sur la gestion durable des ressources en eau et en énergie. 

 

II.3. Signature d’un accord de financement pour le projet de 

réhabilitation de la route National n°1 (tronçon Dikhil-Galafi) 

 

 
 

Le projet de Loi a pour objet la ratification d’un accord de prêt d’environ 21 milliards FD 

entre la République de Djibouti et le Fonds Saoudien de Développement signé le 27 

décembre 2018. Cet accord de financement intervient dans le cadre de contribution au 

financement du projet de construction de la route qui relie Dikhil-Galafi et vise à promouvoir 

l’augmentation des recettes annuelles de redevances en améliorant l’état général de la route. 

L’objectif du projet permettra de contribuer activement à la revitalisation du mouvement 

commercial intra régional. Il vise également à faciliter le transport des marchandises entre les 



deux pays. Le ministre de l’Economie et des Finances, chargé de l’Industrie a soulevé les 

besoins en financements des chantiers prioritaires de développement national et de grands 

projets d’infrastructures, dont l’aboutissement donnera un coup d’accélérateur au processus 

d’intégration régionale en cours avec la délégation du Fonds saoudien de développement 

(FSD). 

A l’issue de l’entrevue, le ministre de l’économie et le chef de la mission du FSD ont 

entériné la signature d’un accord. Lequel servira au financement des travaux de  construction 

de la route régionale via Galafi. Bref, la mise en service prochaine de cette route devrait 

contribuer au désengorgement du trafic routier entre Djibouti et l’Ethiopie. 

Les débuts des travaux de réhabilitation du tronçon routier Dikhil-Galafi remontent au mois 

de juin 2018. Une bonne partie de l’aménagement des pistes de déviation, confiée à une 

entreprise chinoise, est d’ores et déjà réalisée au grand bonheur des populations riveraines et 

des usagers. 

Ces dernières années, le tronçon du corridor international de Djibouti compris entre Dikhil et 

le poste frontalier de Galafi, soit environ 100 km, avait subi des dégradations avancées, au 

point de devenir un calvaire pour les usagers de la route. Or, au grand bonheur des 

populations riveraines et des usagers, les travaux de réhabilitation de ce tronçon, tant espérés 

par tous, ont démarré depuis le mois de juin dernier. Une bonne partie de l’aménagement des 

pistes de déviation, confiée à une entreprise chinoise, est d’ores et déjà réalisée. Les maîtres 

d’œuvre de ce chantier d’envergure seraient également sélectionnés. Bref, toutes les 

dispositions sont prises pour arrêter dans le meilleur délai possible le calvaire que subissent 

les usagers de cette route qui représente le nerf névralgique de l’économie nationale. 

 

 

II.4. Pose de la première Pierre pour la construction de 440 Logement 

Le projet de construction de logements sociaux au Nord de PK13 a été initié par la forte 

demande de logement de la population de la ville de Djibouti. En effet, la pénurie de 

logement et l’énorme difficulté d’accession à la propriété privée contraignent de nombreux 

ménages à rester locataire ou bien à vivre dans des logis de fortune pour les familles à revenu 

modeste voire très modeste. 

Le gouvernement s’efforce d’augmenter l’offre des logements par rapport à la demande pour 



faire baisser globalement le montant des loyers et aussi de proposer des facilités de paiement 

pour donner une opportunité au revenu modeste d’acquérir un logement. 

Dans le cadre de la politique de construction de logements sociaux, notre pays a reçu un 

financement du FADES pour construire 440 logements de type F4 et F3 de standing modeste, 

conçus selon des critères architecturaux bioclimatique offrant un confort thermique 

économique. Les 440 logements seront organisés sous forme de 55 bâtiments R+3 

comprenant 8 appartements chacun.  

II.5. Lancement des travaux de Forage pour le projet 

Géothermie à FIALE 

Situé à Fialé, localité entre le Goubet et le Lac Assal, ce projet ambitieux et prometteur, dont 

l’objectif est de confirmer l’existence des ressources géothermiques de la Caldera Fialé, de 

tester la qualité de la vapeur et d’évaluer la quantité d’énergie électrique productible, a 

bénéficié des financements de la Banque mondiale, de la Banque africaine de 

développement, de l’OFID, de l’AFD, du GEF, de l’ESMAP, et du gouvernement de 

Djibouti. 

L’objectif général de ce projet vise à améliorer la qualité de vie de la population 

Djiboutienne en améliorant son accès à l’énergie électrique à travers l’augmentation des 

capacités de production d’énergie propre à Djibouti. Outre la baisse de prix d’électricité pour 

les ménages djiboutiens, l’exploitation de la géothermie se traduira inéluctablement par la 

création d’un plus grand nombre de projets économiques, notamment dans le commerce. 

Elle contribuera surtout aussi à connecter notre pays avec les dispositions propices à la 

réalisation d’une véritable industrialisation : ce qui se traduira rapidement par une forte 

création d’emplois. 

A l’issue de la cérémonie, le Président de la République  a visité le site avant de lancer 

officiellement les travaux de forage de ce premier puits de ressources géothermiques 

Ce projet consiste à definir et à réaliser une campagne de 4 forages géothermiques 

d'exploration/production dans la zone d'Assal Fialé (dans la Région de Tadjourah), en capitalisant 

sur les travaux antérieurs de prospection géothermique réalisés à Djibouti avec l'appui de 

différentes coopérations. 

Le projet s'organise autour de 4 composantes: 

Composante 1: programme de forage 



Composante 2: assistance technique pour le programme de forage 

Composante 3: gestion du projet 

Composante 4: gestion environnementale et sociale 

 

II.6. La pose de la pierre des 840 logements à PK13 

En Février 2018, le président a entrepris la pose de pierre du projet de construction de 840 

logements dans le secteur de PK13. Le projet s'inscrit dans le cadre d'un vaste programme 

mené par le ministère délégué auprès du ministère de l'Habitat, de l'Urbanisme et de 

l'Environnement, chargé du Logement sur le site de PK13. Ces logements seront tous 

constitués d’appartements de type F3 et F4.  

Décembre 2018 : le 5 décembre 2018, le président a entrepris la pose de pierre du projet de 

construction de 440 logements dans le secteur de PK13. Le projet s'inscrit dans le cadre d'un 

vaste programme mené par le ministère délégué auprès du ministère de l'Habitat, de 

l'Urbanisme et de l'Environnement, chargé du Logement sur le site de PK13. Ces logements 

seront tous constitués d’appartements de type F3 et F4. "La pénurie de logements dans ce 

pays creuse les inégalités. Cela empêche la mobilité et empêche les personnes à réaliser leur 

potentiel". C'est ce qu'a indiqué le président de la République, M. Ismaïl Omar Guelleh, qui a 

inauguré aujourd'hui un important projet de construction de logements sociaux au PK13. 

"Les jeunes, ou encore les ménages modestes sont les premiers à souffrir de la crise de 

l'immobilier et du prix du foncier devenu exorbitant", a déclaré en substance le chef de l'Etat. 

 

 

 

 

III. Mobilisation 2018 

III.1.  Analyse par secteur et par nature 
 

Le montant mobilisé durant l’année 2018 est de l’ordre de 47 milliards de francs 

Djiboutiens, soit 268 millions de dollar américain. Ce montant financent 9 nouveaux projets et 

et est octroyé par différents bailleurs à savoir : la Banque Mondiale, la Banque Africaine de 



développement, le Fonds Koweitien, le Fonds de l’OPEP et le Fonds Arabe de 

Développement Economique et Sociale ainsi que l’Union Européenne.  

Graphique : mobilisation par trimestre et par nature en 2018 

 

Le graphique ce dessus fait apparaitre que les fonds mobilisés etaient nettement plus 

importants vers la fin de l’année 2018. 

Les fonds mobilisés se décomposent de la façon suivante : 2 % de dons et 98% de prêts. 

On note ainsi une prépondérance des prêts par rapport aux dons pour l’année 2018. Cette 

tendance reste identique quand on s’intéresse aux nombres de projets financés sous forme de 

dons et de prêts qui sont accordés à Djibouti. On observe ainsi que 9 projets sont financés par 

de prêts, tandis que 3 projets sont financés sous forme de dons. 

Il faut noter que ces dons sont destinés à des petits projets et sont constitués de montants 

assez bas. Mais les prêts financent des grands projets et sont constitués de montants 

considérablement plus importants.  

Graphique : Mobilisation en 2018 par nature 

 

Source : Direction du Financement Extérieur, Janvier 2019 
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Titre : Type de financement en 2018 

L’analyse de ces investissements par secteur fait clairement ressortir la prédominance du 

secteur du transport, qui représente environ 50% de l’enveloppe global de 2018 suivi par les 

secteurs de l’energie (26.5%) et de la gouvernance publique (6.9%) Le secteur de l’éducation 

prend la dernière position avec moins de 1%. 

Secteur Montant $ Part en % 

Education 1 000 416   0,4% 

Emploi 14 417 558   5,4% 

Energie 71 164 144   26,5% 

Gouvernance 
publique 

18 566 742   6,9% 

Habitat  15 090 321   5,6% 

Santé 15 038 301   5,6% 

Transport 132 965 672   49,6% 

Total général 268 243 154   100% 

METTRE UN DES DEUX TABLEAUX 

Secteur Montant en 
FDJ 

Part en % 

Education 177 774 000 0,4% 

Emploi 2 562 000 000 5,4% 

Energie 12 645 868 420 26,5% 

Gouvernance 
publique 

3 299 310 000 6,9% 

Habitat  2 681 550 000 5,6% 

Santé 2 672 306 088 5,6% 

Transport 23 628 000 000 49,6% 

Total général 47 666 808 508 100% 

 

 

 

III. Analyse par bailleur 
 

L’analyse par bailleur faire apparaitre que le Fonds Saoudien s’affiche au premier rang 

avec 44% des montants de financement. La Banque Mondiale et le FADES occupent 

respectivement la 2
nd

  et la 3
ème

 place avec respectivement 22.1% et 11% des mobilisations de 

l’année 2018.  

Concernant les montants mobilisés sous forme de dons en 2018, l’Union européenne, qui est 

un partenaire de longue date, arrive en première place avec 73% à travers le Fonds Européen 

de Développement (FED). Il faut préciser que tous les projets financés par le FED sont tous 



sous forme de dons. Les 26% qui restent viennent de la Banque Africaine de Développement 

et de la Banque islamique. 

Tableau : Mobilisation par bailleur en 2018 

Bailleur 
Montant 
Dollars Montant FDJ Part % 

BAD 15 993 082   2 841 970 620   6,0% 

BID 278 834   49 548 800   0,1% 

BM 59 292 669   10 536 307 288   22,1% 

FADES 29 610 304   5 261 751 000   11,0% 

KFAED 26 561 175   4 719 920 800   9,9% 

FSD 119 020 822   21 150 000 000   44,4% 

OFID 13 944 851   2 478 000 000   5,2% 

UE 3 541 418   629 310 000   1,3% 

Total général 268 243 154   47 666 808 508   100% 

 

Graphique : mobilisation par bailleur 

 

 

 

IV. Exécution Financière des projets 

IV.1. Analyse par secteur 
Tableau : Decaissement par secteur et par trimestre 

Secteur 2018-T1 2018-T2 2018-T3 2018-T4 Total Part % 

Habitat-Logement 961 754 235   5 159 230   80 249 607   784 981 869   1 832 144 941   2,1% 

Secteur primaire 402 491 858   316 420 550   235 123 345   344 651 307   1 298 687 060   1,5% 

Energie 44 421 690 143   9 395 001 133   7 252 025 017   8 544 041 485   69 612 757 778   80,9% 

Education 198 033 411   2 077 753   114 169 954   5 649 882   319 931 000   0,4% 

Protection social et developt urbain 5 405 117   97 181 139   28 388 826   206 895 246   337 870 328   0,4% 
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Mobilisation par bailleur en 2018 (en millions $) 



Eau et assainissement 526 253 478   77 845 104   322 755 006   32 963 426   959 817 014   1,1% 

Transport 6 451 197 353   1 695 463 732   1 087 579 905   1 479 841 035   10 714 082 025   12,5% 

Jeunesse et sport 57 101 933     51 604 150     108 706 083   0,1% 

Industrie 132 322 777   52 006 720   177 111 344   28 333 074   389 773 914   0,5% 

Santé 8 096 449     294 556 437     302 652 886   0,4% 

Gouvernance publique     12 355 871   129 039 203   141 395 074   0,2% 

Totaux 53 164 346 753   11 641 155 361   9 655 919 461   11 556 396 527   86 017 818 103   100,0% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau : décaissement par bailleur et par trimestre 

Bailleur 2018-T1 2018-T2 2018-T3 2018-T4 Total 

FSD 1 181 306 158,75 22 391 770,95 449 843 467,20 230 822 025,39 1 884 363 422,29 

FIDA 105 864 725,91 107 631 422,36 128 766 719,25 42 896 313,00 385 159 180,52 

BID 44 467 237 039,85 9 397 746 645,45 7 351 951 553,92 8 505 550 189,92 69 722 485 429,14 

BAD 401 951 121,74 93 234 962,74 176 853 538,31 455 770 854,47 1 127 810 477,26 

FADES 445 366 751,89 817 585 660,79 296 254 890,39 1 135 845 108,30 2 695 052 411,37 

Exim Bank Chine 5 101 534 242,84       5 101 534 242,84 

BM 0,00 38 372 110,43 12 355 870,55   50 727 980,98 

OFID 637 903 439,00 206 079 105,70 231 068 608,07 71 469 615,38 1 146 520 768,15 

KFAED 690 860 496,42 906 106 962,95 769 590 194,85 920 919 911,92 3 287 477 566,14 

Exim Bank India 112 115 666,56 36 286 532,80 177 111 343,55 28 333 073,80 353 846 616,71 

PTABANK 20 207 110,00 15 720 187,17     35 927 297,17 

FEM     40 904 636,00 10 422 883,65 51 327 519,65 

AFD     21 218 639,18   21 218 639,18 

UE       129 039 203,00 129 039 203,00 

KfW-Ent       25 327 348,40 25 327 348,40 

Totaux 53 164 346 752,96 11 641 155 361,34 9 655 919 461,27 11 556 396 527,23 86 017 818 102,80 

 

Tableau : decaissement par bailleur et par nature 

Bailleur Prêt Don Total 

FSD 1 865 740 572,29 18 622 850,00 1 884 363 422,29 

FIDA 313 799 317,66 71 359 862,86 385 159 180,52 

BID 69 722 485 429,14   69 722 485 429,14 

BAD 698 589 691,91 429 220 785,35 1 127 810 477,26 

FADES 2 695 052 411,37   2 695 052 411,37 

Exim Bank Chine 5 101 534 242,84   5 101 534 242,84 

BM 38 372 110,43 12 355 870,55 50 727 980,98 

OFID 1 146 520 768,15   1 146 520 768,15 

KFAED 3 197 394 332,73 90 083 233,41 3 287 477 566,14 



Exim Bank India 353 846 616,71   353 846 616,71 

PTABANK 35 927 297,17   35 927 297,17 

FEM   51 327 519,65 51 327 519,65 

AFD   21 218 639,18 21 218 639,18 

UE   129 039 203,00 129 039 203,00 

KfW-Entw   25 327 348,40 25 327 348,40 

Totaux 85 169 262 790,40 848 555 312,40 86 017 818 102,80 

 

 

Tableau : décaissement par type et par trimestre 

 

Type 2018-T1 2018-T2 2018-T3 2018-T4 Total 

DPD Hors UE 52 948 058 444,80 11 409 566 601,22 9 450 169 388,74 11 083 349 763,50 84 891 144 198,26 

DRF Hors UE 216 288 308,16 231 588 760,12 205 750 072,53 344 007 560,73 997 634 701,54 

DPD UE 
   

129 039 203,00 129 039 203,00 

 

 

Tableau : décaissement par nature et par trimestre 

Type 
convention 2018-T1 2018-T2 2018-T3 2018-T4 Total 

Prêt 52 956 429 989 11 587 441 273 9 423 650 120 11 201 741 407 85 169 262 790,40 

Don 207 916 763 53 714 087 232 269 341 354 655 120 848 555 312,40 

 

 

IV.1.A. Secteur Transport 

 

Le secteur de transport est le premier pilier de l’activité économique de Djbouti. Conscient de 

cette réalité, le gouvernement mène des efforts considérables pour accroître le potentiel de 

développement de ce secteur et son impact sur le niveau de vie de la population, en mettant en 

place une stratégie qui consiste à faire de Djibouti un hub portuaire régional et une plateforme 

de transport multimodale. D’autant plus que le rythme de croissance soutenu que connait 

actuellement l’Ethiopie (10% par an) et son essor économique devraient se prolonger, avec un 

fort attendu de la production de ses industries spécialisées dans les 10 ans à venir.  

  

(               intégré tableau ou graphique) 

Intitulé nom d'usage Montant devise Devise Montant FDJ 

Route d'acces au Port de Tadjourah 14 000 000   USD 2 478 000 000   

Route Dikhil-Galafi 450 000 000   SAR 21 425 574 150   

Electrification du Chemin de Fer 24 420 139   USD 4 346 296 339   



RN1-Prolongement de la réhabilitation 
corridor sud carrefour Arta Guelilleh sur 
10.2KM 

7 500 000   EUR 1 399 984 800   
 

CHEMIN DE FER 491 793 000   USD 87 440 795 400   

ROUTE DJIBOUTI LOYAADA 10 000 000   USD 1 779 100 000   

PORT DE TADJOURAH 13 309 647 000   FDJ 13 309 647 000   

ROUTE TADJOURAH BALHO 46 000 000   KWD 26 801 573 400   

Réhabilitation de la route Djibouti-
Tadjourah 

101 250 000   SAR 4 806 124 875   

PORT DE GOUBET 426 000 000   Chinese 
Yuan 

10 894 140 600   

DORALEH MULTI-PURPOSE PORT 344 472 829   USD 61 247 269 041   

 

 

Durant l’année 2018, le secteur transport a décaissé à lui seul un montant  colossal de 

10 714 788 957 FDJ. Ce dernier est composé de plusieurs projets, projet de construction Port 

de Tadjourah, projet construction de Route tadjourah balho, projet chemin de fer, projet 

construction port Goubet, projet Réhabilitation de la route de tadjourah etc, (pas encore 

décaissé) 

 

Le projet de construction du port de tadjourah est financé par plusieurs bailleurs le Fonds 

Arabe de Développement Economique et Social, le Fonds Saoudien de Développement et 

l’Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole à hauteur 13 309 647 000 FDJ. Le projet a 

pour objectif le développement des services de transport maritime de la République de 

Djibouti, par la construction d’un nouveau port à Tadjourah qui permettra de répondre à la 

demande croissante en trafic maritime, et de contribuer au développement économique et 

social du pays et en particulier des régions du Nord. Ce dernier est en cours de finalisation, les 

équipements maritimes sont installés, les personnels sont recrutés et les services de transport 

maritime sont opérationnels. A ce jour le projet a décaissé ???? 

 

Le projet de construction de route tadjourah- balho est un projet particulier de part sa 

longévité. L’accord de financement a été signé le 5 octobre 2010 entre la République de 

Djibouti et  le Fonds Koweitien. La phase de démarrage a été difficile, l’entreprise 

adjudicataire Al Kharafi a confié les travaux à une entreprise sous traitante qui n’avait pas les 

compétences techniques requises pour réaliser ce genre des travaux. Après des années de 

souffrance, l’entreprise Al kharafi a rompu le contrat de sous traitance et a décidé d’effectuer 

les grands travaux et confié certaines parties à l’entreprise Haro makmetal . Entre temps, la 



République de Djibouti a signé un accord pour construire un port à Tadjourah au nord du pays 

et et de ce fait, les traffics commerciaux importants ( des camions et des grands engins ) vont 

emprunter cette route. Pour ce faire, il fallait  réviser l’ étude. Le ministère de l’équipement a 

confié l’étude au bureau PACE et ce dernier a remis l’étude actualisée.  Les travaux de 

construction avancent bien et sont en cours de finalisation. De financement additionnel a été 

accordé par le fonds koweitien de part l’importance de cette route qui reliera la République de 

Djibouti à un pays partenaire de premier classe l’Ethiopie. En totalité 46 000 000 Dinars 

Koweitiens a été mobilisé. A ce jour le taux de décaissement est de 74% pour le financement 

3 et % financement. 

 

Le projet de construction de chemin de fer est financé par la chine et ça consiste à construir 

une ligne ferroviaire de construction chinoise qui est le premier chemin de fer transnational 

électrifié d’Afrique. 

Cette section de 100 km comportant trois stations à Djibouti va débuter à la frontière de  

l’Éthiopie pour s’achever au port de Djibouti. ()()() C’EST DEJA ACHEVE 

 

 

 

IV.1.B. Secteur Habitat et Logements 

Le Président de la République a hissé le secteur du logement au rang de priorité nationale afin 

de faciliter pour chaque citoyen l’accession à un logement décent. Son département a mis en 

place une politique nationale du logement qui s’articule autour des objectifs prioritaires : 

accroitre l’offre de parcelles équipées, intensifier la production de logements sociaux, résorber 

l’habitat précaire et mettre en place un système de financement adapté. Dans le domaine de la 

production de logement,  2250 logements sociaux ont été construits et 3600 parcelles ont été 

assainies à Djibouti-ville et dans les régions. Il est prévu de construire 5 200 appartements et 

la production de 15 000 parcelles viabilisées. Tout ceci se réalise dans le cadre des vastes 

programmes de constructions de logements  au bénéfice de toutes les catégories sociales.   

La Fondation IOG créée par le Président de la République joue  un rôle primordial pour offrir 

un toit au plus grand nombre de nos compatriotes. Grâce à cette institution à but non lucratif, 

plus de 200 familles sinistrées des incendiés ont pu accéder à la propriété dans un nouveau 



lotissement.  A ce jour plus de 650 logements sont construits et 1500 logements sont en cours 

de construction.  

Toujours dans l’optique de la mise en place de logement décent, la Banque Mondiale vient 

d’accorder à la République de Djibouti un financement à hauteur 20 Millions USD dans le 

cadre d’un  projet dénommée « Programme Zéro Bidonville ». qui est un programme intégré 

de résorption de l’habitat insalubre qui concerne la restructuration et la mise à niveau des 

anciens quartiers et Balbala. Ce programme ambitieux permettra de résoudre le problème de 

l’habitat précaire. Ce programme ambitieux permettra de résoudre le problème de l’habitat 

précaire et améliorer durablement les conditions de vie des populations.  

 

(               intégré tableau ou graphique) 

 

Ce secteur est classé deuxiéme en matiére d’absorption de fonds, et a décaissé 1 837 296 047 

FDJ soit () par rapport au montant total décaissée par secteur. 

Le projet mille Logements sociaux financé par le Fonds Saoudien de Développement à 

hauteur de () a un taux d’exécution de (). Le projet a pour objectif  faire face au déficit de 

30.000 logements estimé pou la République de Djibouti.  Le projet vise à construire 1.000 

logements sociaux sur des immeubles R+3 comprenant 60% de logement de type R3 et 40% 

de logement de type R4, sur un site situé au nord de PK13. Le projet identifié propose : (i) 

l’assistance technique par un bureau d’études et de supervision nécessaire à la réalisation des 

études d’exécution du projet et le suivi et contrôle des travaux ; (ii) la réalisation des travaux 

d’aménagement et de viabilisation du lotissement (voire-eau potable-électricité) ; et (iii) la 

construction d’environ 1000 logements à caractère social.  

 

Toujours dans le cadre de construction des logements sociaux, le Fonds Arabe pour le 

Développement Economique et Sociale a accordé un financement à hauteur de 6 Millions de 

Dinars Koweitiens à la République de Djibouti le 7 avril 2015.() 

Le projet vise à contribuer à la reduction de la crise du logement dans la ville de Djibouti et 

repondre à la demande croissante de logements de familles à faible revenu. Le projet fait 

partie d'un programme integré pour la construction  d'environ 5000 logements à l'ouest de la 

Capitale. 

La phase de démarrage est entamé, l’étude est réalisée,  l’entreprise des travaux et celle de 

supervision des travaux sont recrutées. Une fois le recrutement terminé, un probléme 



d’éxécution des travaux s’est posé du fait que le FADES refuse de financer le 1000 logements 

et propose de réduire le nombre de logement sur la base de l’accord de prêt de 6 Millions de 

Dinars Koweitiens. Alors que sur l’accord de principe, il était prévu que le FADES accorde 

10  Millions Dinars Koweitiens et les Dossiers d’Appels D’offres ont été lancés sur cette base. 

Le Gouvernement a utilisé 4 millions de ce fonds pour combler le gap du projet port de 

tadjourah qui était urgent et en cours d’exécution. Des discussions sont ménés à ce jour pour 

trouver une solution, le gouvernement souhaite que le FADES puisse mobiliser le gap pour 

que les travaux de construction de 1000 logements soient lancés comme prévus. 

 

 

 

 

 

IV.1.C. Secteur Primaire 

La situation climatique de Djibouti fortement aride, la poussée de la désertification et la forte 

pression exercée sur les pâturages par l’élevage transhumant ont fait que la contribution du 

secteur agricole est faible  et estimée à environ 3% du PIB. 

Le gouvernement a mis en place une stratégie nationale de sécurité alimentaire  et le 

développement du secteur primaire contribuera à la fois à la diversification économique, à 

l’amélioration de la sécurité alimentaire,  à la réduction de la pauvreté et à la croissance 

économique.  

Les objectifs de la politique du secteur sont à la mesure du rôle que celui-ci peut jouer, malgré 

les conditions climatiques, à la fois en termes de sécurité alimentaire, d’emploi, de soutien à 

la balance des paiements ou encore d’aménagement du territoire. Il s’agit ainsi de (i) réduire 

l’insécurité alimentaire et améliorer la qualité nutritionnelle de la consommation des ménages 

; (ii) augmenter la productivité, la production et les revenus agricoles ; (iii) stimuler l’emploi 

en zones rurales et réduire ainsi le flux migratoire vers Djibouti-ville et les capitales 

régionales ; (iv) développer la transformation locale des produits et les filières exportatrices 

(bétail, cuirs et peaux, pêche) ; (v) préserver l’environnement et rééquilibrer le développement 

du territoire. 



Le secteur primaire contribuera à la fois à la diversification économique, à l’amélioration de 

la sécurité alimentaire et à la réduction de la pauvreté. Les stratégies sectorielles s’inscriront 

dans une approche de développement rural intégré, renforçant les synergies et optimisant 

l’augmentation des productions des différents secteurs en vue d’améliorer leur contribution à 

la diversification économique du secteur primaire et à la croissance économique. 

Projets Montant  Bailleurs 

Appui à la résilience des populations 27 M Euro UE 

PROGRESS 6 M $ FIDA 

DRYLAND  10 M $ BID 

Résilience à la sécheresse I, III et Programme d’adapt 36 M$ BAD-FEM 

PRAREV 10 M $ FIDA 

PRODERMO 15 M$ BM 

Projet de résilience à la secheresse-KfW 4 M Euro KfW 

  

En termes de décaissement le secteur primaire arrive en troisième position avec un montant 

décaissé de 1 298 687 059 FDJ.   

Comme on peut le constater dans le graphique ci-dessous, l’essentiel des financements acquis 

est sous forme de don (62%).  

Graphique1 : répartition des fonds par nature 

 

En ce qui concerne les mobilisations par bailleur, la Banque Africaine de Développement 

arrive en tête, avec 27.7% des fonds alloués au secteur, suivi de près par l’Union Européenne 

(27.2%). 

Tableau 2 : Mobilisation par bailleur 

Bailleur Montant $ Part en % 

BAD 30 938 194   27,7% 

BID 9 979 775   8,9% 

BM 15 800 011   14,2% 

FEM 5 067 223   4,5% 

FIDA 15 095 639   13,5% 



KfW 4 422 348   4,0% 

UE 30 353 764   27,2% 

Total  111 656 955   100,0% 

 

Nous mettons en évidence dans le graphique ci-dessous la contribution des bailleurs par 

nature (en millions de Dollar). 

Graphique 2 : mobilisation par bailleur et par nature (en volume Million $) 

 

Les projets composants de ce secteur sont : 

Le projet Dryland dont l’accord de financement a été signé avec la Banque Islamique de 

Développement à hauteur de 10 000 000 USD. Il a pour objectif de contribuer à la réduction 

de la pauvreté dans le pays, en particulier, il vise le renforcement des moyens de subsistance 

afin de réduire la vulnérabilité et d’obtenir une amélioration des revenus du bien être et la 

gestion des ressources naturelles au sein des communautés pastorales de Khor Angar et 

Dassbiyo. Les principaux indicateurs sont les suivants : (a) augmentation des productions 

agricole, animale et halieutique ; et (b) amélioration de l’accès aux soins de santé et à 

l’éducation et réduction de la mortalité maternelle et infantile. Ce projet a pris du retard lors 

de la phase de démarrage, mais ces deux derniéres années le gestionnaire de projet fait le 

maximum pour atteindre les objectifs de développement. Il a procedé à l’achat des intrants 

agricoles, des machines et des équipements, des bateaux de pêche et des machines 

frigorifiques, ainsi que des équipements de pêche. 

Du coté de Khor Angar, la cérémonie des remises officielles de 20 bateaux et équipements de 

pêche s’est tenue le Mercredi 21 Février 2018 dans les locaux de la Garde Côtes Djiboutienne 

stationnée dans ce village en présence des autorités locales et 20 bénéficiaires. Le 24 janvier 

2018, le ministre de l’agriculture a procédé à l’inauguration de deux forages et de l’adduction 
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d’eau longue de 8.8 kilomètres dans les environs de Daasbiyoo. Le taux de décaissement est à 

ce jour à 40% , une prorogation de la date de cloture de projet a été accordée par la BID. 

 

Le projet résilience I et III financé par la Banque Africaine de Développement à hauteur 

46 807 026 USD. L'objectif du programme est de renforcer sur le moyen et long terme la 

résilience à la sécheresse et d’améliorer les moyens de subsistance durables dans les régions 

arides et semi-arides de la Corne de l’Afrique.  Les objectifs du projet sont : (i) réduction de la 

pauvreté ; (ii) amélioration de la sécurité alimentaire ; (iii) accélération du développement 

économique à travers l’augmentation de revenu en milieu rural ; (iv) amélioration des 

conditions de vie de la population et des systèmes de production pastoraux à moyen et long 

terme. 

Le projet Resilience 1 bien qu'ayant connu  un retard s'exécute actuellement de facon 

satisfaisante.  

Le projet Resilience 3 a bien commencé les procedures d'acquisition, ce qui devrait permettre 

son exécution dans de bonnes conditions. Les travaux de réhabilitation de 180 petits 

périmétres irrigués sont finalisés pour les 2 localités Beyya Dader et Weima. Les  travaux de 

construction de la piste rurale d'accès Assamo-Ali Sabieh sont finalisés. Et durant le premier 

trimestre 2018, le président a procedé à l'inauguration de la premiere route rurale reliant la 

ville d'Ali Sabieh au village d'Assamo. cette route bitumée d’envrion 25 kilometres 

contribuera au desenclavement de la localité d’Assamo, fief agricole. Du 11-20 février 2018, 

il a été procedé à la distribution des poules de recapitalisation dans les régions d'Obock, Arta, 

DIkhil et Ali Sabieh. Par ailleurs, dans le cadre du renforcement des capacités des femmes 

avicultrices, le projet a initié dans les 5 regions du 5 janvier au 31 mars 2018 un travail 

d'encadrement à 135 femmes avicultrices bénéficiaires des 27 poulaillers. En total, le taux de 

décaissement est de () () () (). 

 

Le projet de pôles de développement régional et développement durable (PRAREV) est 

financé par le FIDA à hauteur de 5 570 858 USD sous forme de prêt et 3 829 965 USD sous 

forme de don. L’objectif global du Programme d’appui à la réduction de la vulnérabilité dans 

les zones côtières (PRAREV) est d’appuyer les populations des zones côtières rurales 

affectées par le changement climatique (CC), afin d’améliorer leur résilience, de réduire leur 

vulnérabilité face au CC, et de promouvoir la cogestion des ressources marines et côtières. 

Ses objectifs spécifiques sont: (i) une augmentation de l’appropriation, par la population 

côtière, d’activités plus résilientes au CC; (ii) une amélioration des conditions de vie des 



groupes cibles affectés par le CC, grâce au renforcement de leurs coopératives et associations; 

(iii) une augmentation du revenu des bénéficiaires; et (iv) une augmentation des 

débarquements de poissons sans affecter l’état de la ressource. 

Le démarrage effectif des activités du PRAREV a eu lieu en avril 2015 après la mise en place 

de l’Unité de Coordination et de Gestion (UCGP) et la tenue de l'atelier de lancement en mars 

2015.La revue à mi-parcours a eu lieu en Juillet 2017 et le projet est àdeux ans de son 

achèvement.  

 En termes de réalisations financières pour les ressources FIDA et ASAP, les décaissements 

s'établissent au 30 Septembre 2018 à 52,6% des montants approuvés pour le prêt FIDA et à 

32,3.% pour le don ASAP. En termes de réalisations financières pour les ressources FIDA et 

ASAP, les décaissements s'établissent au 30 Septembre 2018 à 52,6% des montants approuvés 

pour le prêt FIDA et à 32,3.% pour le don ASAP. Le Programme a accusé un retard dans la 

soumission de la demande de réallocation des fonds du programme des catégories financières 

par le gouvernement depuis la RMP de juillet 2017 et qui n'a été approuvée par le FIDA que 

le 03 septembre 2018.  

La dernière mission de supervision d'avril 2018 avait constaté quelques résultats enregistrés 

par le programme étaient globalement encourageants en termes de réalisations tant physiques 

que financières. Toutefois, la mission avait soulevé des contraintes sérieuses qui continuaient 

à affecter négativement l’avancement général et l’atteinte des résultats escomptés par le 

Programme et limite son impact dans l’ensemble. Il s’agissait principalement de:(i) la 

construction des bâtiments des pêcheries (ii), l’acquisition et l’installation des équipements de 

froid, (iii) l’adduction d’eau de Bossali, (iv) l’octroi de la ligne de crédit aux CPEC, (v) de la 

lenteur des procédures de passation des marchés, et (vi) retard dans la mise en exécution et 

suivi de certaines activités prises en charge par des partenaires. 

Ces contraintes nécessitaient des actions urgentes pour accélérer la mise en œuvre des 

activités clés notamment celle de la composante 2 (Appui à la Chaine de Valeur pêche) qui 

constitue la pierre angulaire du PRAREV et portant la performance du Programme et l'atteinte 

des résultats d'ici l'achèvement du PRAREV.  

 

IV.1.D. Secteur Eau et Assainissement 

Le pays est composé essentiellement des régions volcaniques et montagneuses et manque 

cruellement d’eau en raison d’une forte pression de l’intrusion saline. L’eau est ainsi une 

ressource très rare. Les précipitations sont très faibles (moyenne de 150 mm/an) et les 



sécheresses prolongées sont fréquentes. En matière d’accès à l’eau potable, d’importantes 

actions ont été mises en œuvre pour améliorer la disponibilité et la qualité de l’eau, 

notamment la réalisation des travaux de réhabilitation des réseaux d’eau et d’assainissement 

pour limiter les pertes d’eau. Malgré les efforts d’accroissement des points d’eau pour 

l’alimentation des populations, cet accès demeure insuffisant. 

L’assainissement des eaux usées est principalement individuel (par fosses septiques ou 

latrines). Selon les dernières statistiques d’enquête ménages (EDAM3-IS), il ressort que 

seulement 16,5% de la population ont accès au réseau d’assainissement collectif (EDAM3-

IS). 

La vétusté et le manque d’entretien du système d’assainissement provoque des débordements 

spontanés d’eaux usées dans certains quartiers de la capitale. En outre, jusqu’à récemment, les 

eaux usées étaient collectées et drainées directement dans la mer sans traitement préalable. 

Cette situation constitue une menace pour l’hygiène et la santé des habitants et présente des 

risques de pollution tant de la nappe d’eau superficielle que du littoral. 

L’amélioration de la quantité et de la qualité de l’eau potable produite constitue donc un enjeu 

crucial de développement pour Djibouti. Et les nouveaux projets (unité de dessalement de 

l’eau de mer, renforcement du réseau de distribution et adduction d’eau potable à partir de 

l’Ethiopie) permettront de mettre fin au manque d’eau dans la capitale. 

 

Projets Montant Bailleur 

Initiative OMD-Assainissement liquide de Balbala 12 M Euro UE 
SHARE- Eau 8 M Euro UE 
PEPER 67.5 M Euro UE 
PAEPARC 5.9 M UC BAD 
Réhabilitation et extension du réseau eau et 
réhabilitation des infrastructures assainissement 

889 M FDJ KFAED 

Réhabilitation des infrastructures d’eau potable 30 M KWD FADES 
Barrage d'Ambouli  11 M Euro Amb. 

Turquie 
Adduction d’eau phase II 303 M Yuan Exim Bank 

Chine 
Programme n°2 d'investissement pour 
l'Assainissement liquide et la gestion des déchets 
solides de la ville de Djibouti 

16.5 M Euro UE 

Programme de gestion des déchets solides à Balbala 6 M Euro AFD 
Projet d'assainissement liquide à Balbala 2 (PALB 2) 6.5 MEuro UE 



Ce secteur arrive en quatriéme position en matiére de décaissement, il a décaissé 959 817 014 

FDJ soit (). 

L’analyse par sous-secteur montre que le sous-secteur eau concentre à lui seul 85% du total 

des ressources financières acquises pour ce secteur, soit  253 Millions $. Tandis que la part 

allouée au sous-secteur assainissement représente seulement 15% du portefeuille, soit  44 

Millions $. Ceci reflète bien la volonté politique plus affirmée des pouvoirs publics pour le 

sous-secteur en allouant des ressources conséquentes à la hauteur des défis à relever. 

Graphique 1 : Répartition des fonds par sous secteur (en %) 

 

Comme on peut le constater dans le graphique ci-dessous, la répartition par nature de 

financement, la part des dons et celle des prêts est quasi identique, soit 51% de prêt et 49 % de 

don. 

Graphique 2 : répartition des fonds par nature 

 

En ce qui concerne les mobilisations par bailleur, l’Union Européenne vient en tête avec 

41.8% des fonds, suivi de près par le FADES avec 33.2%. Il est à noter que la contribution de 

l’UE est constituée exclusivement des dons. 

Tableau 2 : Mobilisation par bailleur dans le secteur eau/assainissement 

Bailleurs Montant $ Part 

AFD  6 271 011   2,1% 

Amba. Turque 11 669 270   3,9% 

BAD 7 631 094   2,6% 

Exim Bank Chine 43 986 345   14,8% 

FADES 98 795 831   33,2% 



KFAED 4 994 382   1,7% 

UE 124 643 743   41,8% 

Total 297 991 676   100% 

 

Nous mettons en évidence dans le graphique ci-dessous la contribution des bailleurs par 

nature (en millions de Dollar). 

Graphique 3 : mobilisation par bailleur et par nature (en volume Million $) 

 

Projet Réhabilitation d’Infrastructure d’Eau Potable I, II, III est financé par le Fonds Arabe 

pour le Développement Economique et Sociale (FADES) respectivement à hautement de 

7 000 000 DK, 10 000 000 DK et le troisième 20 000 000 DK. Les deux premières phases du 

projet sont clôturées et le dernier est en cours d’exécution. () Ce projet a pour objectif de faire 

face au manque sévère en eau potable dans la ville de Djibouti, et pour répondre à l'avenir, y 

compris les besoins de la population, grâce à l'achèvement de la remise en état du réseau de 

distribution d'eau pour réduire les pertes et faire le nécessaire pour renforcer et étendre pour 

accueillir des quantités supplémentaires qui seront fournis à la ville de chacun des projets de 

transfert d'eau provenant des travaux d'Ethiopie, et le projet de dessalement d'eau de mer. Le 

projet participera également au réseau de distribution grand public et de développer et 

d'améliorer les services d'eau potable fournis par l'intérêt des participants, qui, contribueront à 

la conservation de l'eau et l'utilisation rationnelle, améliorer les conditions de vie et de santé 

de la population.  

Les travaux des infrastructures d’eau potable sont jugés satisfaisants. L’entreprise de 

supervision n’a constaté aucun inconvénient à ce jour. Le planning des travaux sont respectés 

et tout s’opèrent convenablement. 



IV.1.E. Secteur Energie 

Le développement des infrastructures énergétiques représente un levier essentiel pour la 

réussite de la SCAPE et de la Vision 2035. Une augmentation massive de la production 

électrique est en effet indispensable pour sécuriser une fourniture d’électricité 

structurellement problématique et répondre à une croissance exponentielle de la demande 

d’électricité tirée par les grands projets d’investissements en cours ou prévus sur la période 

(terminaux portuaires, nouveaux aéroports,…). Simultanément, il est attendu d’un 

accroissement soutenu de l’offre ainsi que des mesures d’amélioration dans l’efficacité de la 

gestion de l’opérateur public (EDD) une réduction du coût de l’électricité – particulièrement 

élevé à Djibouti - contribuant à la fois à rendre l’environnement des affaires plus attractif pour 

les investisseurs étrangers, à diminuer les charges des PME locales et d’améliorer le taux 

d’accès à l’électricité en zones urbaines et rurales. Une importance particulière sera accordée 

à l’application des tarifs sociaux aux ménages à faible revenu vivant dans les quartiers 

populaires. Simultanément,  la diversification des sources d’énergie (interconnexion avec 

l’Ethiopie mais également mise en production des premiers grands projets d’énergies 

renouvelables) constitue un autre volet majeur de la stratégie énergétique au cours de la 

période 2015-2019. Cette diversification doit sécuriser les approvisionnements et réduire la 

dépendance extérieure et de promouvoir le développement durable. 

 

(   intégré tableau ou graphique) 

Projets Montant Bailleurs 

Renforc. Interconnex 12 M Eu UE 
Exploration géothermique 46 M $ Multiple 
Importation produits pétroliers 105 M $ BID 
Electrification durable 23.5 M $ BM 
Etude de faisabilité pour l’interconnexion 0.7M KWD KFAED 
Foreuse turque 10.03 M $ Exim Turque 

 

 

Un projet de développement de l’Energie Géothermique de grand ampleur est financé par sept 

bailleurs respectifs (BAD,FAD, SEFA, BM, GEF, AFD et OPEP) à hauteur de 31 800 000 

USD. Ce dernier a pour objectif d’ améliorer la qualité de vie de la population Djiboutienne 

en améliorant son accès à l’énergie électrique à travers l’augmentation des capacités de 



production d’énergie propre à Djibouti. Et  Le projet consiste à definir et à réaliser une 

campagne de 4 forages géothermiques d'exploration/production dans la zone d'Assal Fialé 

(dans la Région de Tadjourah), en capitalisant sur les travaux antérieurs de prospection 

géothermique réalisés à Djibouti avec l'appui de différentes coopérations. 

Le projet a connu de retard important lors de la phase de démarrage, le recrutement du 

Directeur Internationale et la mise en place d’une cellule d’exécution du projet a pris deux 

ans. Et c’est en 2015, que l’unité est mise en place et depuis le projet a connu un 

rebondissement. Les activités prévues dans le cadre du projet sont réalisés malgré la 

complexité de procédures et régles qui différent d’un bailleurs à l’autre. 

Il était prévu de réaliser une campagne de 4 forages mais le budget disponible pour le Projet a 

été revu et il a été constaté que celui-ci ne permet que le forage de deux puits, au lieu des 

quatre initialement prévus. Pour contrer une diminution de la probabilité de succès du Projet à 

cause de la réduction du nombre de puits, le Ministère de Finances a demandé à la BAD une 

confirmation officielle sur la demande du Gouvernement de réallouer 15 millions de dollars 

EUA du FAD 14 pour financer le troisième forage du Projet. 

Le contrat pour l'exécution des 2 forages a été signé le 21 mai 2017 entre l'EDD et IDC. Les 

matériaux en acier sont livrés et  la céremonie de lancement des travaux de démarrage des 2 

forages présidée par son Excellence le président de la République a eu lieu le   juillet 2018  .   

La BAD a accordé le financement supplémentaire à 12.62 million UC, dont 10.74 seront 

fournis par la BAD par l'intermediaire d'un pret supplementaire du FAD (85.1%), le 

gouvernement avec 1.8 million UC et l'AFD contribuera à hauteur de 0.08 millions UC. () 

pour la réalisation de troisiéme forage e y compris les activités non financées des deux 

premiers forages et la réalisation des prestations additionnelles de conseils et des etudes de 

faisabilité pour la centrale géothermique. Le projet a été  mise en vigueur  dés le prochain jour 

de l’approbation au conseil d’administration de la BAD. Et ceci pour que l’exécution du 

troisiéme forage s’opére au  temps prévu. 

Le Ministère des Finances a ainsi mis à la disposition de l’EdD, en charge de la mise en 

oeuvre du Projet, 2.5 millions de dollars des Etats-Unis (EUA) pour couvrir la construction du 

camp de travailleurs, du système de pompage et d’autres composantes. 

Tableau de financement du projet FIALE 



 

 Le manque d’électricité bon marché, abondante et de qualité demeure un frein au 

développement industriel et économique du pays. Le Gouvernement a ainsi fait des pas 

décisifs pour avancer davantage dans l’exploration du potentiel géothermique du pays en 

développant un portefeuille de projets qui tirent de l’expérience accumulée par le Projet.  

Deux sources de financement ont été accordés à la République de Djibouti au profit de 

developpement de l’energie géothermique toujours au Lac Assal mais à Galla-Le-Koma pour 

produire un forage de 8 puits de production et 2 réinjection par le Fonds Koweitien (KFAED) 

et le Fonds Arabe de Développemnt Economique et Sociale (FADES) pour un montant 

respectif de 9 Millions de Dinars Koweitiens et 8 Millions de dinars Koweitiens. Le projet est 

mise en vigueur, la gestion du projet est confié à l’ Office Djiboutien de Développement 

Géothermique ODDEG. Le Directeur de l’ODDEG a travaillé au sein de l’unité de gestion du 

projet géothermie de fialé et posséde des expériences en ce matiére. En outre, un Programme 

de formation sur des activités de forage est prévu lors du début des opérations sur site par 

Iceland Drilling. Ce projet vise à forer des puits moins profonds -800 mètres au lieu de 2500 

mètres du Projet- jusqu’au réservoir intermédiaire et utiliser une foreuse achetée en Turquie 

par le Gouvernement djiboutien. 

 



 

IV.2. Analyse par Bailleur 
 

 

Portefeuille Exim-Bank China 

Tableau 1 : liste des Projets 

Projets Montant en 

USD 

Secteur 

ADDUCTION D'EAU-

PHASE I 
322050000 Eau 

ADDUCTION D'EAU-

PHASE II 
43380000 Eau 

CHEMIN DE FER 491793000 Transport 

DORALEH MULTI-

PURPOSE PORT 
344472829,3 Transport 

Electrification du 

Chemin de Fer 
24420139 Transport 

PORT DE GOUBET 64366616,48 Transport 
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7% 
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0% 

Bailleurs : 

Fonds Saoudien de Développement 

Fonds International de Développement 
Agricole 
Banque Islamique de Développement 

Banque Africaine de Développement 

Fonds Arabe de Développement 
Economique et Sociale 
Exim Bank Chine 

Banque Mondiale 

Le Fonds de l'OPEP pour le 
Développement International 
Fonds Kowaitien pour le Développement 
Economique Arabe 
Exim Bank India 

PTABANK 

Fonds de l'Environnement Mondiale 



Les investissements de l’Exim Banque sont essentiellement alloués au secteur du transport 

avec 72% et 28% restant finance le secteur de l’eau (graphique 1). 

Graphique 1 : Mobilisation par secteur 

 

Portefeuille de la BAD 

Projets Montant  Secteur 

Hopital de la CNSS 8.8 M $ Santé  

PAEPARC-BAD 5.9 M UC Eau/Assai 

Fialé Caldera 22 M $ Energie 

Resilience I, III et RCCLA 
(3 projets) 

36 M$ Secteur primaire 

PARISER 7.5 M UC Devel urbain 

 

 

Le projet chemin de fer financé par Exim Chine a décaissé à lui seul un montant global de 

4 661 371 214 FDJ soit par rapport au montant total décaissé par bailleur. Ce dernier est un 

projet de grande ampleur jamais réalisé à Djibouti. 

 

Le projet Construction Route Tadjourah-Balho financé par le Fonds Koweitien arrive au 

second rang en terme de décaissement avec un montant décaissé de 3 288 276 816 FDJ soit () 

par rapport au montant total décaissé par bailleur. Le projet s’inscrit dans le cadre de la 

politique nationale de développent des infrastructures et vise a appuyer le développement 

économique et social dans les régions de l’intérieur de Djibouti en améliorant les dessertes 

routières rurales et en assurant des liaisons viables avec la capitale et des liaisons routières 

avec l’Ethiopie.  

La construction et le bitumage de la route entre Tadjourah –balho va assurer une circulation 

facile qui va permettre aux usagers de cette route de rouler à une vitesse raisonnable tout en 

leur permettant d’arriver à leur destination à temps. 

 

28% 

72% 

Secteur 

EAU 

TRANSPORTS 



En termes de décaissement par bailleur, le FADES se trouve en troisiéme position. Les projets 

financés par ce dernier ont décaissé 2 695 052 411 FDJ soit (). Le projet port de tadjourah a à 

lui seul absorbé 1 325 886 122 FDJ soit,  le projet Réhabilitation des Infrastructures d’Eau 

potable  a décaissé 809 847 217 et le projet Mille Logements sociaux a décaissé 559 319 073 

FDJ. 

 

FSD 

 

IV.3. Analyse par nature 
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